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Les actualités ne cessent de présenter les actions
des sans-abri que ce soit sous les tentes, 
dans les squats ou au Palais de Justice. 
Nicolas Bernard, professeur de droit, inscrit
l’occupation de logements vides dans le conflit
entre le droit au logement et le droit de propriété. 
Démystification d’un phénomène qui aiguillonne
la politique du logement. 
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Manifestation pour le droit au logement le 16 juin 2006.
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devrait être renforcée), cette dispo-
sition a inspiré un nombre croissant
de textes de loi tout en permettant
d’asseoir une vingtaine de décisions
de justice (publiées) rendues, pour
l’essentiel, en faveur du locataire.

● Sur l’atteinte au droit de pro-
priété. Les mesures prises en vue de
matérialiser ce droit au logement, fus-
tigent certains, constitueraient autant
d’atteintes intolérables apportées au

H ôtel Tagawa, 103 boulevard
de Waterloo, squat de la
porte de Hal, etc. : le phé-

nomène du squat a indubitablement
défrayé la chronique ces dernières
semaines, contribuant ainsi à braquer
le projecteur médiatique sur une
problématique qui, d’ordinaire, cultive
une certaine discrétion (et pour
cause...). Au-delà des imprécations
d’usage, des raccourcis et des slogans
idéologiques, cette trop courte étude
entend faire un point juridique sur la
question. On fait dire à la loi tant de
contre-vérités à ce sujet qu’il convient
de rétablir une certaine orthodoxie
en la matière.

● Sur la portée juridique du
squat. Au squat est quasi systéma-
tiquement accolée la qualification
lapidaire d’occupation «sans titre ni
droit». Or, si elle est le plus souvent
sans titre (mais pas toujours : cf. le
squat — désormais évacué — de la
rue des Drapiers où les occupants
avaient noué avec le propriétaire
une convention d’hébergement en
bonne et due forme), on ne saurait en
aucune manière affirmer que cette
occupation est, par soi, «sans droit».
Comme on le verra, tout est fonction
du cas d’espèce. Ce qui a amené
d’ailleurs diverses juridictions à vali-
der juridiquement des occupations
présentées pourtant comme illéga-
les. Ainsi le tribunal civil de Bruxelles
a-t-il opposé le 19 juin 2002 son
refus à une demande d’expulsion (pour
occupation non autorisée de locaux
appartenant à un C.P.A.S.) en l’ab-
sence d’une solution alternative de
relogement proposée par les proprié-
taires des lieux. Interpellé pour sa
part par « l’inadéquation préoccu-
pante entre l’offre de logements vides
et la demande», le tribunal de grande
instance de Marseille a ordonné par
jugement du 16 mars 2001 le maintien
des squatteurs dans le bien pendant
une année entière et ce, en raison
d’une «carence massive de logements
sociaux». 

Squat: sans titre mais pas sans 

● Sur la force obligatoire du
droit au logement. Le droit au
logement, c’est de la «philosophie»
et du «romantisme», persiflaient les
avocats des propriétaires des locaux
du 103 boulevard de Waterloo. Et
pourtant, cette prérogative — peu
élégamment raillée — a officiellement
été coulée dans le texte même de
la Constitution en 1993 (article 23).
Et loin d’être un attribut purement or-
nemental (encore que son effectivité

L’hôtel Tagawa, avenue Louise, a connu pendant 4 ans une «occupation consentie»
conclue par l’asbl 321 Logements avec le propriétaire. L’expérience se terminera le 31
mars 2007. Jusque là, les associations interpellent les pouvoirs publics pour qu’ils
remplissent les promesses et appliquent les lois pour le (re)logement des plus démunis.
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jet d’une occupation «spontanée»,
et en aucune façon les immeubles de
bureaux. Pourtant, la loi dite Onkelinx
du 12 janvier 1993 (qui autorise le
bourgmestre à réquisitionner les im-
meubles vides) n’introduit nulle part
pareille limitation. Plus généralement,
à peine d’inconsistance caractérisée,
on ne peut pas, dans le chef des pou-
voirs publics, clamer publiquement sa
volonté de transformer en logements
les surfaces de bureau (devenues
surabondantes avec le temps sur le
marché) et, dans le même temps, ne
pas saisir toutes les opportunités qui
se présentent pour donner corps à ce
louable dessein. Rappelons à cet égard
que les instances publiques mises à la
cause dans l’affaire du 103 boulevard
de Waterloo (État fédéral, Région
bruxelloise, Commune de Bruxelles-
Ville et C.P.A.S.) ont rejeté en bloc
toute responsabilité dans l’émergence
du phénomène du squat (alors que
celui-ci est directement lié à la crise
du logement qui sévit actuellement),
se défaussant cyniquement les unes sur
les autres.

● Sur les débiteurs du droit au
logement. Les propriétaires d’un bien
émargeant au parc privé n’ont aucune
raison de voir leur(s) bien(s) investi(s)
par les squatteurs, opposent d’aucuns,
pour qui le squat n’est éventuelle-
ment légitime que lorsqu’il touche le
patrimoine public. Là aussi, cette
interprétation (qui fait de la puissance
étatique le seul débiteur du droit au
logement) fait bon marché de cer-
taines réglementations. Entre autres
dispositifs, le droit de gestion publique
bruxellois met strictement sur le même
pied propriétaires privés et publics,
sans instaurer un quelconque rapport
de subsidiarité entre eux (à l’inverse,
il est vrai, de la loi Onkelinx). Par
ailleurs, sont essentiellement visés
par les jugements rendus sur pied de
l’article 23 de la Constitution, des
propriétaires privés, sommés de
prendre en compte dans la conduite
de leurs relations locatives l’exigence
nouvelle du droit constitutionnel au
logement. 

● Sur la domiciliation. Pour peu
qu’ils songent à demander la domici-
liation auprès des services communaux,
les squatteurs se heurtent la plupart
du temps à une franche hostilité de la
part des fonctionnaires compétents,
lesquels invoquent l’absence de titre
légal sur le bien ou l’insalubrité qui
y règne. Toutefois, ce type de refus
d’inscription est illégal, quelles qu’en
puissent être les justifications. En
effet, depuis l’arrêté royal du 16
juillet 1992, «la détermination de la
résidence principale se fonde sur une
situation de fait, c’est-à-dire la cons-
tatation d’un séjour effectif dans une
commune durant la plus grande partie
de l’année» (art.16, §1er, al.2). Par
conséquent, «aucun refus d’inscrip-
tion à titre de résidence principale ne
peut être opposé pour des motifs de
sécurité, de salubrité, d’urbanisme
ou d’aménagement du territoire »
(art.16, §2, al. premier). Obligatoire,
pour peu que la présence physique
habituelle de l’intéressé soit établie

droit!

droit de propriété. Ici aussi, ces cris
d’orfraie semblent totalement dépla-
cés sur le plan juridique. Confrontée
ainsi à la délicate tâche d’apprécier
la compatibilité du Code bruxellois du
logement (qui notamment confère
aux autorités régionales le droit de
prendre en gestion publique des biens
vides) par rapport au droit de pro-
priété, la Cour d’arbitrage a ainsi eu
des mots explicites. « La mise en
œuvre d’une politique du logement
implique que des limites soient appor-
tées à l’exercice du droit de propriété
des titulaires de droits réels sur les
immeubles concernés par les mesures
destinées à atteindre l’objectif fixé»,
observe, sans équivoque possible, la
plus haute juridiction constitutionnelle
du pays dans son arrêt — désormais
célèbre — du 20 avril 2005.

● Sur le type de biens visés par
le squat. À en croire les propriétaires
de l’immeuble sis au 103 boulevard de
Waterloo (l’Église de scientologie),
seuls les locaux destinés à l’habitation
pourraient éventuellement faire l’ob-

Le 24 octobre 2006, les occupants du 103 boulevard de Waterloo et leurs soutiens sur les
marches du Palais de Justice pour rappeler les responsabilités des pouvoirs publics dans
l’émergence des squats faute de solution à la crise du logement.
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sitôt que le bien aura été doté d’une
affectation précise. On ne voit pas dès
lors, tant que le logement reste en
friche, quel intérêt ils léseraient exac-
tement. Au contraire, ils font revivre
le quartier tout en constituant un
aiguillon particulièrement efficace à
l’égard des promoteurs du projet,
soumis ainsi à la pression publique de
finaliser au plus vite leur programme
d’utilisation du bien (ou plutôt, dans
certains cas, de commencer à l’élabo-
rer...). Ou, quand le privé se fait l’ad-
juvant des pouvoirs publics dans les
politiques de réhabilitation urbaine.

Nicolas Bernard
Professeur de droit aux Facultés

universitaires Saint-Louis 

Post-scriptum: dans deux jugements
successifs rendus récemment (14 no-
vembre 2006 et 22 décembre 2006),
la justice de paix (2e canton de Bruxel-
les) a ordonné les déguerpissements
respectifs des squatteurs du boulevard
de Waterloo et des occupants de
l’hôtel Tagawa. On le voit, il y a
encore du chemin.

de rénovation avec un locataire qui
s’engage, contre quelque avantage, à
le remettre en état à ses frais. Cette
possibilité, du reste, est déjà exploitée
par certains propriétaires confrontés
au problème du squat, trop heureux
de pouvoir redonner ainsi une vie à
leur logement sans bourse délier.

● Enfin, rares sont les squatteurs qui,
frondeurs ou simplement inconscients,
affichent crânement leur volonté de
demeurer sur le long terme dans le
bien arraisonné. Ils ont dans l’intention
le plus souvent de laisser la place

sur la commune, la prise d’inscription
est indépendante des conditions maté-
rielles et juridiques de l’installation.
Mais à quoi sert, au juste, cette
domiciliation ? Contrairement à une
opinion répandue, l’inscription dans
les registres de la population n’est
pas nécessaire stricto sensu pour pos-
tuler une aide auprès du C.P.A.S. Sans
domiciliation, par contre, la personne
éprouve des difficultés à recevoir du
courrier administratif (assignations en
justice, recommandés, avis de saisie,
etc.). Par ailleurs, elle risque de con-
naître des retards importants dans le
versement de ses allocations sociales
en raison des conflits de compétence
territoriale entre C.P.A.S. qui peuvent
paralyser la procédure. Enfin, l’inscrip-
tion domiciliaire permet au résident
de bénéficier de la protection affé-
rente au respect de la vie privée et
à l’inviolabilité du domicile. Cette
réglementation, notamment, interdit
au propriétaire des lieux de débarquer
sans s’annoncer ni, surtout, sans en
obtenir au préalable l’autorisation.

Au-delà de ces considérations d’ordre
juridique, une remise en perspective
s’impose, en vue de rendre au squat
certaines de ses vertus que la présen-
tation souvent caricaturale qui est
faite du phénomène tend à occulter. 

● Soulignons tout d’abord que cette
occupation qualifiée de préjudicia-
ble par le propriétaire a pour effet
d’exonérer le bâtiment de la taxe
communale sur les immeubles inoc-
cupés. Avec le temps, cet éludement
permet au propriétaire d’économiser
des dizaines de milliers d’euros.

● Par ailleurs, les squatteurs entre-
prennent le plus souvent de substan-
tiels travaux de réfection dans le
bien, contribuant à prémunir celui-ci
d’une dégradation qu’induirait auto-
matiquement le maintien prolongé du
logement en situation d’improducti-
vité. Rappelons à cet égard que le
propriétaire est fondé à conclure à
propos d’un bien insalubre un bail dit

La manifestation du 16 juin 2006 a rassemblé tous les secteurs impliqués dans le
logement: associations, travailleurs sociaux et de la santé pour revendiquer des
logements de qualité et à prix accessibles.

Squat: sans titre mais pas sans droit!
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Habitants en action 5

Les Bruxellois sont demandeurs
de changement
«Nous existons!». 
Il y a un mois, 200
Bruxelloises et Bruxellois
lançaient un Appel pour que
le sort de Bruxelles ne se
règle pas entre deux blocs:
«Flamands» d’un côté,
«Francophones» de l’autre.
Aujourd’hui ce sont déjà
plus de 7000 Bruxellois qui
se sont reconnus dans cet
Appel et ont signé cette
demande d’émancipation
de Bruxelles, adressée aux
responsables politiques
du pays.

L a liste des signataires sur le
site www.bruxsel.org montre
que les forces vives de Bruxelles

s’y trouvent rassemblées dans leur
très grande diversité : travailleurs,
professeurs, magistrats, hommes d’af-
faires, journalistes, employés, fonc-
tionnaires, indépendants, soignants,
architectes, ingénieurs, artistes, créa-
teurs, prêtres, imams, philosophes,
étudiants, demandeurs d’emploi, re-
traités, mères de famille, policiers,
psychanalystes, un clown… et « de
simples bipèdes bruxellois et fiers de
l’être». Toutes les composantes de la
société civile bruxelloise s’y retrou-
vent, sans distinction d’âge, de sexe,
de langue, de religion ou d’origine. 

La lecture des nombreux commen-
taires placés à côté des signatures
révèle une volonté de changement
et souvent un véritable engagement.
On y découvre la
naissance d’un fort
sentiment d’appar-
tenance à Bruxel-
les, qui s’affirme
clairement mais
sans arrogance.
« Nous sommes
des Bruxellois, pas

des Wallons de Bru-
xelles, pas des Fla-
mands de Bruxelles,
ni des Marocains de
Bruxelles ». Bru-
xelles s’y définit de
plus en plus comme
une ville ouverte
et internationale,
un creuset démo-
cratique où se
construit une iden-
tité distincte de la
Wallonie et de la
Flandre.

Les signataires demandent que soit
reconnue l’existence de cette com-
munauté bruxelloise spécifique. Ils
exigent que les 3 Régions participent
aux négociations institutionnelles, qui

ne peuvent se con-
clure entre partis
communautaires,
dans lesquels Bru-
xelles se trouve
chaque fois mino-
ritaire. Ils veulent
voir Bruxelles de-
venir une région à

part entière, avec
un espace et un
financement qui
lui permettent de
tenir son rôle de
capitale au service
de tous les Belges
et de l’Europe. Ils
refusent toute al-
liance privilégiée
avec la Flandre ou
avec la Wallonie,
parce qu’ils veu-
lent nouer de bon-

nes relations avec les deux grandes
Régions du pays et maîtriser leur
avenir. Ils ne peuvent suivre les res-
ponsables politiques francophones qui
déclarent n’être « demandeurs de
rien», en incluant les habitants de
Bruxelles dans une affirmation qu’ils
récusent.

Les responsables politiques pour-
ront-ils rester sourds à cet Appel de
la société civile bruxelloise ?

Merci de faire circuler l’adresse du
site sur lequel il est possible de signer
l’Appel : www.bruxsel.org

Bruxsel

«Je ne me sens fondamen-
talement ni wallonne, ni
flamande. Je suis de Bruxsel,
ville unique au croisement de
la culture latine, germanique
et bien d’autres encore...
ville libre dans son ouverture,
sa tolérance et ses projets.»

Marie-Christine
Vangelhuwe

«Je souscris entièrement à
votre appel en faveur d’un BXL
hors “dualité” linguistique.»

Charles Van Roey,
professeur à Schaerbeek
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mestre tient ses promesses et stoppe
cette opération.

Le Comité crie déjà victoire sur tous
les toits. Mais il se retrouve vite pro-
jeté au milieu d’un jeu de ping-pong;
un tournoi entre les différents ser-
vices communaux. 

Le dossier Sebrechts est d’abord
confié à l’urbanisme. Un cahier des
charges pour le nouvel aménagement
des lieux doit être élaboré.

On se rend compte que le terrain est
compris dans un permis de lotir. Im-
possible de changer l’affectation sans
changer ce permis. Le service ne veut
pas s’encombrer des démarches (voir
encadré) et déclare même ne plus
avoir le temps de s’occuper du sentier.
Le Comité ne se laisse pas démonter
et débute lui-même l’essentiel des
démarches: un tour à la direction ré-
gionale des cadastres, un détour à la
Région et retour à la Commune avec
les documents ad hoc. Celle-ci re-
prend alors le dossier en cours et dit
se charger de la suite. Rien ne bouge.
Le Comité s’adresse au service envi-
ronnement, peut-être plus attentif à
l’aspect « nature » ? Ils ne peuvent
(veulent ?) rien faire non plus de ce
côté-là.

Pourtant, le Collège Communal de
février 2006 décide d’affecter le
terrain en espace vert et désigne le
chef du Cabinet comme coordinatrice
du projet d’aménagement. Le Comité
propose un avant-projet et devra
attendre plusieurs semaines avant
que le chef de service des travaux
publics mette la main dessus. Le match

E n 2004, le Comité de Quartier
« Environnement Sebrechts-
Bénès» se crée. Objectif : mo-

tiver la commune de Molenbeek à pé-
renniser en espace vert un terrain tra-
versé par un sentier qui relie les ave-
nues Sebrechts et Bénès. L’idéal est en
effet d’en changer l’affectation de
«terrain à bâtir» en «espace vert».
Le Comité conforte la démarche par
une pétition qui récolte plus de 750 si-
gnatures.

C’est que le terrain est cher aux
gens du quartier. D’abord, tous lui ac-
cordent une valeur historique en lien
avec le Château du Karreveld. Il offre
un raccourci aux habitants vers les
commerces avoisinants. Surtout, il
constitue le dernier espace vert dans
cette rue où les immeubles poussent
comme des champignons. Le Comité
dénombre plus de 15 espèces d’oi-
seaux observées sur les lieux (comme
le geai des chênes, la mésange à
longue queue et le moineau domes-
tique, des espèces rares en ville).

Pendant presque un an, le Comité at-
tend désespérément une réaction de
la commune. 

Un beau jour du printemps 2006,
surprise: le Bourgmestre vient rendre
une petite visite sur place. Sincère-
ment séduit par les multiples fonc-
tions de ce bout de terrain, il promet
au Comité de faire le nécessaire.

Le tournoi commence
Le terrain communal faisait l’objet

d’une négociation de vente. Le Bourg-

Le sentier Sebrechts trace sa route
Entre les avenues Sebrechts
et Bénès à Molenbeek, un
espace encore vert mais
menacé d’être bâti vient
d’être sauvé grâce à la
persévérance d’un comité de
quartier. 
Les trois ans de ping-pong
entre les différents services
communaux n’ont jamais
découragé ces habitants.

Des membres du Comité de quartier arpentent le sentier sur l’espace vert qu’ils ont réussi à sauver 

Modification d’un pe

V ous aussi vous cohabitez
avec un terrain communal
qui présente diverses fonc-

tions (nature, sociale, ludique…).
Vous ne souhaitez pas y voir gran-
dir un projet immobilier ? Tentez
également de le faire valoir auprès
de votre commune. 

Vous avez déjà un argument lé-
gislatif : la prescription 0.2 du
PRAS dit clairement: «Dans toutes
les zones, la réalisation d’espaces
verts est admise sans restriction,
notamment en vue de contribuer à
la réalisation du maillage vert.»

La chose se complique si ce ter-
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de ping-pong est près de s’achever.
Cette personne s’emballe vraiment
pour ce projet. Le cahier des charges
est bouclé en un rien de temps et un
matin de novembre des ouvriers com-
munaux œuvrent sur le sentier. 

La commune fait là un cadeau d’un
terrain de 17 ares à +/- 446€ le m2. On
vous dispense du calcul : cela revient

à quasi 760000€.
Un investissement peu sécurisé.

Même si des travaux ont été réalisés
et que le Collège a «affecté» le ter-
rain en espace vert, ça n’est que
poudre aux yeux tant que le permis de
lotir n’est pas modifié et le change-
ment d’affectation entériné par le
Conseil Communal.

Match suivant
Malgré tout, le Comité ne se dé-

courage pas et a déjà un autre projet
sur le gril: la conception d’un maillage
vert. Car le sentier en question n’est
pas qu’un lien vert avec les commerces
du quartier. Il est surtout le premier
maillon entre trois autres espaces
verts : le complexe sportif Thévenet,
un espace de proximité et le parc du
Karreveld. Une heure de promenade
aller-retour. Un goût d’évasion pour les
pensionnaires de la séniorie Sebrechts,
une opportunité pour les profs de gym
des écoles du coin, un soulagement
pour les toutous du quartier… 

Le Comité se reprend à rêver d’amé-
nagements : des passages sécurisés
entre les différents espaces, des pan-
neaux directionnels par-ci, des nou-
velles plantations par-là, etc. 

Le Comité a appris à être prévoyant.
Il a récemment déposé à la commune
un avant-projet des aménagements
souhaités, réalisé sous les conseils du
service «Maillage Vert» de Bruxelles
Environnement — IBGE. Le Collège a
donné son accord de principe. Mais le
Comité connaît déjà la morale de l’his-
toire: patience et longueur de temps…

Delphine Termolle

entre l’avenue Sebrechts et l’avenue Bénès.

rmis de lotir
rain communal se trouve dans un per-
mis de lotir. Il faut retirer la parcelle
concernée du permis.

Modalités (simplifiées) pour
modifier le permis de lotir
• Tout propriétaire d’un lot visé par
le permis de lotir peut solliciter une
modification. Peut-être vous ? Peut-
être un voisin ? Ou la commune?
• Le formulaire de demande de mo-
dification doit être réclamé à la com-
mune. Le plus souvent au service ur-
banisme.
• Avant d’introduire la demande, le
propriétaire doit adresser une copie

conforme de celle-ci par lettre re-
commandée à tous les propriétaires
d’un lot qui n’ont pas contresigné la
demande. Moyennant paiement, la
direction régionale des cadastres [1]

vous donnera la liste des proprié-
taires et les références cadastrales.
• Ces propriétaires peuvent marquer
leur opposition au projet par lettre re-
commandée au Collège échevinal
dans les trente jours.
• La modification est refusée lorsque
le(s) propriétaire(s) possédant plus
de 25% des lots dans le permis mani-
festent leur opposition. 
• Si la modification est acceptée par

les autres propriétaires, la demande
suit le cours normal d’une procédure
de délivrance de permis de lotir.
• Lorsque le propriétaire demandeur
obtient la modification, il doit être
dressé acte devant notaire des mo-
difications apportées.

Ces démarches prennent entre 6 à
12 mois. Si la commune est proprié-
taire et qu’elle soutient votre projet,
elle pourra faire tout cela à votre
place. Sinon, ne perdez pas espoir. Im-
possible n’est pas français !

[1] Rue J. Stevens, n°7 à 1000 Bruxelles ou
02/5525428.
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à savoir : l’inscription à
l’« atlas des sentiers vici-
naux » d’un sentier « de
fait», toujours inscrit sur
certaines cartes sous le

nom de sentier de l’Ecu-
reuil et qui, depuis le

pont du chemin du Puits,
chemine dans la Zone Verte de

Haute Valeur Biologique, longe la pro-
priété Pasteur par le fond des jardins
et aboutit au carrefour Engeland/Ga-
zelle, où serait créée l’entrée de la
nouvelle voirie du lotissement.

Il pourrait être conçu comme un
maillage «piéton» entre la prome-
nade verte cycliste et la promenade
verte piétonne de la vallée de l’Ey-
kelenbosbeek, en projet à Bruxelles
Environnement — IBGE. Le caractère
vert du sentier longeant au début la
nouvelle voirie pourrait être renforcé
par la plantation d’une haie paysa-
gère de séparation entre la rue et le
trottoir.

Les sentiers vicinaux constituent un
véritable patrimoine historique et bio-
logique de notre Région, conservons
les pour les générations futures.

Thérèse Verteneuil
Pour le comité Plateau Engeland
et pour l’Association des comités

de quartier ucclois

Les habitants demandent un
peu d’imagination pour
conserver les sentiers dans
le futur lotissement au
bénéfice des piétons et le
renforcement des liaisons
vertes.

pides et sécurisés pour re-
joindre des points centraux,
et d’autre part, assurer des
promenades piétonnes
récréatives en même
temps qu’un éveil à la
compréhension et à la pré-
servation de la nature.

Nous appuyons, par conséquent,
la proposition du Cercle d’histoire,
d’archéologie et de folklore d’Uccle

PLATEAU ENGELAND

Sentiers vicinaux en péril !

L e site semi-naturel du Plateau
Engeland à Uccle est encore
traversé par de nombreux sen-

tiers dont 3 sont repris à l’Atlas des
sentiers vicinaux. Le promoteur du
projet de lotissement de 298 loge-
ments sur une partie de ce plateau
propose un plan de modification du
tracé de ces sentiers qui les ferait
passer le long des trottoirs des voiries
dans la partie constructible.

Il est clair que ce projet de plan de
lotissement et de déplacement des
sentiers vicinaux n’a pas été conçu
dans le but de préserver les sentiers
existants, du moins dans une bonne
partie de sa zone constructible. En
effet, lorsque le tracé du sentier se su-
perpose à la voirie, on peut considé-
rer que le sentier disparaît. La perte
de qualité paysagère est indéniable
entre des sentiers situés dans un site
boisé et leur passage sur des trottoirs. 

Pourtant, dans un nouveau lotisse-
ment, il est possible de maintenir des
sentiers piétons, agrémentés de haies
d’espèces indigènes entre les zones de
bâtisses ou de jardins. Dans le cas
présent, ce maintien serait hautement
souhaitable en raison de l’interaction
de la zone constructible avec les zones
Natura 2000 contiguës. Nous deman-
dons, par conséquent, le maintien de
sentiers servant de liaisons vertes,
utiles à la dispersion des espèces, dans
la partie constructible.

Le récent plan communal de mobi-
lité ucclois recommande de favoriser
les modes de déplacements doux et
notamment le déplacement à pied.
De ce point de vue, les sentiers ont
deux fonctions essentielles : d’une
part, promouvoir les déplacements
selon des itinéraires pratiques, ra-

★ UCCLE

Sentiers à l’Atlas
Sentier demandé
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suites d’enquête

surface, sans bassin d’orage ou es-
pace tampon. Cet afflux d’eau sup-
plémentaire pourrait causer des dé-
bordements en aval. De plus, cette
collecte des eaux de pluie peut en-
traîner un déficit de la nappe phréa-
tique ce qui, dans le contexte clima-
tique de l’accroissement des périodes
de sécheresse estivale, pourrait avoir
des conséquences inattendues.

Deuxièment, la pollution lumineuse
occasionnée par l’éclairage de la struc-
ture est de nature à engendrer des
perturbations significatives sur la
faune du Kinsendael.

Troisièmement, les pollutions acous-

L e site du Kinsendael jouxte une
zone de sport et de loisirs de
plein air. Le gestionnaire de cet

espace vient de demander la couver-
ture de 4 terrains de tennis par une
structure métallique recouverte d’une
bâche sur une superficie de 2268m2.

A juste titre, la commission de
concertation a reporté son avis en at-
tendant des précisions techniques
complémentaires notamment sur les
incidences sur la zone Natura 2000.

Une première problématique con-
cerne la gestion des eaux de pluie. Le
projet prévoit la mise à l’égout des
eaux de pluie de cette importante

tiques et vibratoires dues au chauffage
pourraient provoquer des nuisances
non seulement pour les riverains mais
aussi pour la faune de la réserve. De
surcroît, le gaspillage énergétique en-
gendré par le chauffage d’un volume
dépourvu de toute isolation n’est pas
négligeable. 

Par ailleurs, une telle structure ne
va pas embellir le paysage environnant
et des écrans de verdure devraient
être envisagés.

Thérèse Verteneuil
Pour l’Association de comités

de quartier ucclois

Principe de précaution 
pour la réserve du Kinsendael à Uccle

logements pour des petits ménages.
Des grands logements il ne reste qu’un
appartement 4 chambres et 3 de 3
chambres.

C’est bien faible comme projet
quand on sait que l’ordonnance du
code du logement indique de «prévoir
en cas de construction, chaque fois
que s’avère possible, une proportion
significative, qui ne peut être infé-

L a commission de concertation
a rendu un avis favorable pour
la construction de logements

sociaux boulevard Mettewie à Molen-
beek.

Ce projet qui au départ prévoyait
des grands logements (9 logements
trois chambres et 7 de quatre
chambres) a été revu et corrigé pour
ne présenter qu’un maximum de

rieur (sic) à 30%, de logements com-
portant trois chambres ou plus, répar-
tis à l’intérieur d’un même ensemble
de logements neufs». Cette nouvelle
formule fait chuter le pourcentage à
7% de grands logements et se joue des
normes en vigueur.

Même désinvolture pour les person-
nes à mobilité réduite, pourtant l’avis
de la commune stipule «que le projet
est entièrement accessible aux PMR»,
accessible ne veut pas dire adapté, et
c’est une nuance importante, mais
cela n’a contrarié personne.

Ce projet qui devait concrétiser
enfin une avancée du Plan Logement
est finalement un contre exemple. On
vit une époque formidable!

Isabelle Hochart

Le projet Mettewie
c’était…

56 logements sociaux: 24 loge-
ments une chambre, 16 logements
deux chambres, 9 logements trois
chambres, 7 logements quatre
chambres. Soit 28% de grands lo-
gements.

Ils ont dit «oui» à Mettewie

Un terrain difficile d’accès pour les logements sociaux de grande taille.
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Lancée en septembre
2006, la campagne
pour une meilleure
gestion des eaux
pluviales en ville a
rencontré un
engouement
inattendu. Le point
sur l’expérience.

Gestion de l’eau:
promotion des techniques alternatives

L a convention avec le
Cabinet de Mme Huy-
tebroeck nous de-

mandait de faire la promotion des
techniques alternatives comme les
toitures vertes, citernes,… afin de
contrer les effets de l’imperméabili-
sation des sols (dont la surface a dou-
blé en 50 ans).

Avec curiosité et passion, nous nous
sommes lancés dans la recherche d’in-
formations partout dans le monde
grâce à Internet. Etre polyglotte aurait
été un grand avantage, Japon, Allema-
gne, Hollande, Canada,… présentaient
leurs expériences et réalisations. 

Quelques semaines ont été nécessai-
res pour rassembler les informations,
rencontrer des entrepreneurs, des ar-
chitectes paysagistes… et une bro-
chure est née. Elle approche les tech-
niques de toitures vertes, de façades
végétalisées et de citernes (et ton-
neaux) de récupération d’eau de pluie.
A peine annoncée via notre newslet-
ter, on se bouscule pour la recevoir.

Poussés par tant d’enthousiasme,
nous nous sommes lancés dans l’or-
ganisation de visites de toitures vertes.
Premier défi, trouver des toitures
vertes et des propriétaires prêts à ac-
cepter un groupe de 15 personnes.
Nous en trouvons 3 (encore un tout
grand merci pour leur accueil !) et
louons l’écolabus pour nous transpor-
ter à travers la ville. La sauce prend,
les propriétaires racontent, expli-
quent, détaillent leur expérience.
Enfin, il est possible de voir, de toucher
et d’avoir les explications sur cette

différentes activités était
varié. Loin de se cantonner
dans le secteur du privé, des
administrations répondent
à l’appel. Chouette ! Elles
vont pouvoir relayer l’infor-
mation et certaines nous
confient qu’elles espèrent
pouvoir entreprendre des
chantiers de verdurisation
de toit dans leur commune.
2007 sera un bon cru. Deux
communes ont annoncé la
mise en œuvre de nouvelles
primes pour cette année

(cela fait 4 communes sur 19). Puis,
cerise sur le gâteau, l’IBGE annonce
qu’elle propose une nouvelle prime
pour les toitures vertes (cumulable à
celles existantes) !

Objectifs pour le futur ? Donner des
informations encore plus ciblées aux
administrations afin qu’elles puissent
se lancer dans l’aventure. Et pourquoi
ne pas montrer l’exemple aux parti-
culiers en réalisant des verdurisations
de toits communaux dont certains
seraient visitables par les particuliers? 

Et les particuliers? Continuons à leur
transmettre des informations concrè-
tes. Bien sûr, une généralisation des
primes sur tout le territoire bruxellois
serait la bienvenue. 

Quand on sait que la présence de toi-
tures vertes sur seulement 6% des toits
de certaines villes fait descendre la
température d’environ 1,5°C, on se dit
qu’avec les moyennes saisonnières de
températures qui ne font que grimper,
les plantes risquent encore une fois de

nous être d’un grand secours…

Sabine Vanderlinden

Inter-Environnement Bruxelles a
publié une brochure sur les
toitures vertes, les façades
végétalisées, les citernes et
les tonneaux de récupération
d’eaux de pluie. Elle peut être
téléchargée à l’adresse
www.ieb.be/toitvegetal/
gestioneaupluie.pdf

énigme verte. Faire pousser des
plantes sur un toit, quel défi !

La période de l’hiver ne se prêtant
plus aux visites (même s’il fait trop
chaud pour la saison, les
plantes essayent quand
même d’hiberner), nous
décidons d’organiser des
séances d’informations
sur les toitures vertes.
Des maquettes de dé-
monstration viennent en
support à l’explication
théorique. 

Le public qui a suivi ses

Les circuits de découverte de toitures
vertes ont rencontré l’intérêt d’un
nombreux public.

SA
BI

N
E 

VA
N

D
ER

LI
N

D
EN

SA
BI

N
E 

VA
N

D
ER

LI
N

D
EN



BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°181 • 15 FÉVRIER 2007

11

Appel aux
associations membres

Vous organisez des visites
guidées, conférences,
cours, rencontres, ateliers
ou activités pratiques ?
Communiquez-nous les
informations utiles
suffisamment à l’avance
pour en publier l’annonce.

agenda

VISITE GUIDéE
Les Amis de l’Unesco
Les abords des boulevards
Léopold II et du Jubilé (seconde
partie). Le 1er mars à 11h.
Infos : 02/6488006,
www.nouvellesdupatrimoine.be

PROMENADE NATURE
Le Poelbos et le marais
de Jette
Découverte des deux réserves
naturelles. Le 3 mars à 9h.
Infos : CEBO, 02/2455500.

De la Citadelle
au Pinnebeek à
Watermael-Boitsfort
Le 3 mars à 10h. Infos : Cercle
des guides nature du Brabant,
02/2035288, 0485/527290.

L’Hof ter Musschen
Découvrons les lichens. 
Le 4 mars à 10h. 
Infos : Cercle des guides nature
du Brabant, 02/7713371.

NATURE
Journée de gestion
Gestion du marais du Broek. 
Le 4 mars à partir de 9h30.
Infos : SOS Kauwberg,
0476/501763.

pollution de l’air

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10111213131414151617181920202121222324252627272828293031

Indice général de la qualité de l’air à Bruxelles Janvier 2007
Indice de pollution par le trafic automobile (heures de pointe)
Sous-indice pour l’ozone SOURCES : Bruxelles Environnement (IBGE) – CELINE (http://www.irceline.be)

Quel air avons-nous respiré à Bruxelles en janvier 2007? Chaque mois, nous publions
un relevé de la qualité de l’air à Bruxelles, d’après les données du laboratoire de
Bruxelles Environnement (IBGE). 
Plus d’infos: Cellule Interrégionale de l’Environnement, www.irceline.be

CONFéRENCES
Les grands chantiers
néo-classiques bruxellois
De la place des Martyrs au
quartier de la place Rouppe...
Conférence donnée par C. Loir,
en prélude au nouveau cycle de
promenades-conférence
«Bruxelles néo-classique.
Emergence d’une cité moderne
(1770-1840)». 
Le 24 février à 15h, à la Librairie
Quartiers Latins, place des
Martyrs, 14 à 1000 Bruxelles.
Infos : 02/2273400, 
www.cfc-editions.be

L’Atomium et
sa rénovation
Par Conix Architecten. 
Le 28 février à 20h, à
l’Auditorium du CIVA, rue de
l’Ermitage, 55 à 1050 Bruxelles.
Infos et réservation: 02/6436669.

formations
Les cris et chants
d'oiseaux
4 séances théoriques d’une
heure: les mardis 27 février, 6,
20 et 27 mars 2007 à 19h30.
Au Centre Régional d'initiation à
l'écologie. Visite sur le terrain le
31 mars 2007 à 7h.
Infos et réservation: 02/6753730. EXPOs

L’Ecorce des livres
Exposition présentant les
travaux d’une dizaine d’artistes,
œuvres organiques et matiéristes
qui témoignent d’un véritable
dialogue avec le texte. Jusqu’au
19 mars au Musée d’Architecture
– La Loge, rue de l’Ermitage, 86
à 1050 Bruxelles. Organisé par la
Bibliothèque René Pechère.
Infos : 02/6422484,
www.bvrp.net.

Oiseaux indigènes
Exposition de photos, du 4 au 11
mars au Domaine des Silex,
chemin des Silex 10, 1170
Bruxelles. Infos : 02/6728803,
info@cowb.be
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Churchill : 1 / Région: 1.

A près plusieurs consultations,
les autorités régionales ont
approuvé le plan tram en

2005. Celui-ci prévoit de désencla-
ver Uccle, particulièrement mal
desservie, et notamment de créer
une liaison entre la gare de Stalle
et la gare du Midi en passant par
l’avenue Brugmann, le carrefour Van-
derkindere, les avenues Churchill et
Albert, puis le tunnel jusqu’au Midi.
Le carrefour Vanderkindere serait
devenu un nœud important avec le
passage des trams 91/92/3/90 et le
nouveau tram. Fin 2006, la STIB pré-
senta son projet alors que, dans le
même temps, l’Administration de
l’Équipement et des Déplacements
(AED) demandait d’abattre les mar-
ronniers de l’avenue Churchill qu’elle
estimait dangereux. Les habitants
de l’avenue Churchill se sont mobi-
lisés (pétition, réunions publiques,…)

et devant l’ampleur de leurs réac-
tions, Madame Dupuis, la Secrétaire
d’État à l’Urbanisme, a promis que
seuls quelques arbres seraient abat-
tus et que la STIB devrait revoir sa
copie. 

On a failli aboutir au déplacement
du terminus à la gare du Midi si Pascal
Smet, Ministre de la Mobilité, n’avait
proposé le rebroussement sur deux
voies au lieu de trois. La solution
avancée a évité de justesse la ruine
du projet de liaison directe entre le
nord et le sud de la région. Qu’au-
raient gagné les riverains et les au-
torités locales d’Uccle s’ils avaient
empêché le terminus au détriment de
l’intérêt général? À présent, tous les
usagers peuvent souffler, ils pourront
aller jusque Uccle sans rupture de
charge.

Anne-France Rihoux 
Secrétaire générale
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agenda

Jusqu’au 8 avril à l’Espace
Architecture La Cambre, place
Flagey, 19 à 1050 Bruxelles.
Infos : www.civa.be,
02/6422450.

APPEL à PROJETS
Quartier de vie
L’appel de la Fondation Roi
Baudouin s’adresse aux habitants
ainsi qu’aux associations ou
instances publiques actives
dans le développement
communautaire. Avec les projets
qu’elle soutiendra, la Fondation
veut encourager de nouvelles
personnes à s’engager dans la vie
de leur quartier ou village.
Les dossiers doivent être
introduits pour le 15 septembre.
Infos : 070/233065.
Le dépliant et le formulaire de
candidature peuvent être
téléchargés sur www.kbs-frb.be.

AE2005», l’objectif est de
permettre aux architectes de
la Communauté française et
espagnols d’exposer leurs
travaux qui témoignent du
dynamisme et de la passion des
jeunes professionnels et de
créer le débat autour de
l’architecture contemporaine.

eXPO
Deux expositions,
deux biennalles
A travers les deux expositions,
«[Re]Nouveaux Plaisirs
d’Architecture #2 — Jouer avec
les règles» et la «VIII Biennale
d’Architecture Espagnole

Stade de football de Lasesarre. Eduardo Arroyo (no.mad).
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